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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil relatif au statut de la société privée européenne

1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0044/2009 / P6_TA_PROV(2009)0094

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mars 2009

4.
Objet: le statut de la société privée européenne

Cette proposition a pour objet de créer une forme de société européenne conçue pour aider les PME à mener des activités commerciales au sein du marché unique. Dès lors, la société privée européenne doit être facile à établir et son fonctionnement doit être souple.

5.
Référence interinstitutionnelle: 2008/0130(CNS)
6.
Base juridique: article 308
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridique (JURI)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements. Elle ne peut toutefois soutenir ceux qui rendraient la SPE trop coûteuse pour les entreprises.

De manière générale, les solutions proposées diffèrent considérablement, dans bien des cas, de la proposition de la Commission. Cette dernière reconnaît néanmoins que certaines de ces solutions pourraient préparer le terrain en vue d’un compromis au sein du Conseil. La Commission soutient notamment les dispositions qui renforcent l’uniformité du statut (immatriculation de l’objet social, mentionné dans l’amendement 22, par exemple) ou la sécurité juridique (actions proposées aux travailleurs dans l’amendement 15, par exemple). L’effet potentiel de certaines autres solutions concernant, notamment, le caractère transfrontalier requis et le capital minimum, a été pris en compte. La Commission émet des doutes quant au compromis sur les droits de participation des travailleurs (amendements 71 à 73).

De manière générale, il convient de préserver l’objectif initial de la proposition. Le statut de la SPE doit permettre aux PME européennes de réaliser des activités transfrontalières plus facilement. Il doit donc être simple, permettre une certaine flexibilité et être uniforme dans chaque État membre. La Commission reste toutefois ouverte à la discussion sur d’éventuelles solutions de compromis au sein du Conseil, dans l'esprit de la résolution législative du PE.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas l’intention de présenter une proposition modifiée.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la future présidence suédoise a fait part de son intention de parvenir à un accord global sur ce règlement.

